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I- ATELIER DE PREVALIDATION GOUVERNEMENTALE (Yaoundé, le 20 novembre 2012) 
1.  Services du Premier Ministre ;

2. Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation ; 

3. Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural ;

4. Ministère des Affaires Sociales ; 

5. Ministère des Arts et de la Culture ;

6. Ministère du Commerce ;

7. Ministère de la Communication ; 

8. Ministère  chargé du Contrôle Supérieur de l’Etat ; 

9. Ministère des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières ;

10. Ministère de la Défense ;

11. Ministère de l’Eau et de l’Energie ; 

12. Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du  

                         Territoire ;

13. Ministère de l’Education de Base ; 

14. Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle ;

15. Ministère des Enseignements Secondaires ; 

16.  Ministère de l’Enseignement Supérieur ;

17. Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du      

                         Développement Durable ;

18. Ministère des Finances ;

19. Ministère des Forêts et de la Faune ; 

20. Ministère de la Fonction Publique et de la Reforme Administrative ; 

21. Ministère de la Jeunesse et de l’Education Civique ;

22. Ministère de la Justice ;

23. Ministère de l’Habitat et du Développement Urbain ;

24. Ministère chargé des Marchés Publics ;

25. Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille ;

26. Ministère de la Recherche Scientifique et de l’Innovation ;

27. Ministère de la Santé Publique ;

28. Ministère des Petites et Moyennes Entreprises, de l’Economie Sociale et de 

                          l’Artisanat ;

29. Ministère des Relations Extérieures ; 

30. Ministère des Transports ;

31. Ministère des Travaux Publics

32. Ministère du Tourisme et des Loisirs ;

33. Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale ; 

34.  Cour Suprême  

35. Délégation Générale à la Sûreté Nationale ;

36. La Gendarmerie Nationale ; 

37. Elections Cameroon (ELECAM) ;

38. Commission Nationale Anti-Corruption ;

39. Conseil National de la Communication ;

40. Agence Nationale d’Investigation Financière.

II- JOURNEE DE CONSULTATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE (Yaoundé, le 14 décembre 2012)

1- More Women in Politics ;

2- ADEJ ;

3- ASSEDIC ;

4- GREMPCO ;

5- APROSPEN ;

6- ANGSILP ;

7- ANOSILP ;

8- CREPS, Université de Yaoundé II ;

9- OCDS-Messa ;

10-  ALUF, Antenne-Centre ;

11- ONDH ;

12- Justice-Cameroun ;

13- Femmes du Moungo ;

14- Human Rights Cameroon ;

15-  Association CALBRIL ;

16- Association Caritative la 2ème chance ;

17- Fondation Paul Ango Ela ;

18- REJADHL ;

19-  Centre for Human Rights and Peace Advocacy ;

20- Réseau Camerounais des Organisations des Droits de l’Homme ;

21- COMICODI;

22- Fondation Camerounaise Terre Vivante;

23- Child Care;

24- CEPROCUL;

25- La Colombe- Douala ;

26-  SYNATRUC;

27- CRADEC-Edéa ;

28- MDDHL-Maroua;

29-  Positive Generation;

30- Association Démocratie et Liberté;

31-  Relais Enfants Parents;

32-  RAPDH;

33- Association pour la Promotion des Droits de l’Homme.

OBSERVATEUR : Centre des Nations Unies pour les Droits de l’Homme et de la Démocratie en Afrique Centrale (CNUDHD-AC) 

III- ATELIER DE VALIDATION (Yaoundé, 8 janvier 2013)

A/  REPRESENTANTS DES MINISTERES ET  DES  STRUCTURES ADMINISTRATIVES

1. Services du Premier Ministre ;

2. Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation ; 

3. Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural ;

4. Ministère des Affaires Sociales ; 

5. Ministère des Arts et de la Culture ;

6. Ministère du Commerce ;

7. Ministère de la Communication ; 

8. Ministère  chargé du Contrôle Supérieur de l’Etat ; 

9. Ministère des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières ;

10. Ministère de la Défense ;

11. Ministère de l’Eau et de l’Energie ; 

12. Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du  

                         Territoire ;

13. Ministère de l’Education de Base ; 

14. Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle ;

15. Ministère des Enseignements Secondaires ; 

16.  Ministère de l’Enseignement Supérieur ;

17. Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du      

                         Développement Durable ;

18. Ministère des Finances ;

19. Ministère des Forêts et de la Faune ; 

20. Ministère de la Fonction Publique et de la Reforme Administrative ; 

21. Ministère de la Jeunesse et de l’Education Civique ;

22. Ministère de la Justice ;

23. Ministère de l’Habitat et du Développement Urbain ;

24. Ministère chargé des Marchés Publics ;

25. Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille ;

26. Ministère de la Recherche Scientifique et de l’Innovation ;

27. Ministère de la Santé Publique ;

28. Ministère des Petites et Moyennes Entreprises, de l’Economie Sociale et de 

                          l’Artisanat ;

29. Ministère des Relations Extérieures ; 

30. Ministère des Transports ;

31. Ministère des Travaux Publics

32. Ministère du Tourisme et des Loisirs ;

33. Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale ; 

34. Délégation Générale à la Sûreté Nationale ;
35.     La Gendarmerie Nationale ;  
36.     Direction Générale Recherche Extérieures 

37.     Agence Nationale des Technologies de l’Information et de la Communication;
38.     Institut National de la Statistique ; 
39. Mission d’Aménagement des Espaces Territoriaux Urbains et Ruraux ;
40. Société Immobilière du Cameroun ;
41. Agence de Régulation du Secteur de l’Electricité ; 
42. Agence de l’Electrification Rurale ;
43. Commission Nationale Anti-Corruption ;
44. Confédération Syndicale des Travailleurs Camerounais ;
45. Fonds National de l’Emploi ;
46. Agence Nationale d’Investigation Financière ; 
47. Programme National de Gouvernance ;
48.  Mission de Régulation et d’Approvisionnement des Produits de Grande Consommation ;
49. Conseil National de la Communication ;
50. Elections Cameroon ;
51. Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés ; 
52.  Caisse Nationale de Prévoyance Sociale.
B- REPRESENTANTS DES JURIDICTIONS

53. Représentant du Premier Président de la Cour Suprême ; 
54. Représentant  du Procureur Général près la Cour Suprême. 

C- ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE
55. IFCD;
56. CED ;
57. Union Nationale des Associations des Personnes Handicapées du Cameroun (UNAPHAC) ;
58. Mborroro Social, Cultural and Development Association;
59. African Action on Aids ;
60. Plate Forme DESC-CAM ;
61. ACAFEJ ;
62. Afrique Future ;
63.  CGI/IGC ;
64. CEPCA ;
65. ACIC ;
66. LEFE ;
67. Nouveaux Droits de l’Homme-Cameroun ;
68. ACAT-Cameroun ;
69. Ordre National des Avocats ;
70. More Women in Politics;
71. ALUF Antenne - Centre ;
72. Association CALBRIL ;
73. Réseau Camerounais des Organisations des Droits de l’Homme;
74. Relais Enfant Parent ;
75. Positive Generation.
ANNEXE II : Activités menées dans le cadre du Programme National d’Education aux Droits de l’Homme au Cameroun  

Dans le souci de répondre à l'appel des deux décennies des Nations Unies sur l'éducation aux droits de l'homme, la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés du Cameroun (CNDHL), les Ministères de l’Education de Base (MINEDUB), des Enseignements Secondaires (MINESEC) et d’autres Départements ministériels et institutions qui œuvrent pour l’éducation au Cameroun, ont entrepris depuis 2004 d’élaborer un Programme National d’Education aux Droits de l’Homme. 

Avec l’appui financier du PNUD et la contrepartie du Gouvernement (MINEPAT), cette initiative a débouché sur la production de manuels à l’usage de l’enseignant, la formation des enseignants ainsi que la mise sur pied d’une phase pilote dudit programme. De manière récapitulative, les actions majeures de cette initiative sont les suivantes :

· 2004-2006 : Elaboration en français et en anglais du Cahier Pédagogique pour l’éducation aux droits de l’homme

· 9-11 juin 2004 : Atelier de pré validation du Cahier Pédagogique pour l’éducation aux droits de l’homme ;

· 7-9 février 2006 : Atelier de validation du Cahier Pédagogique pour l’éducation aux droits de l’homme   ;

· 18-19 et 20-21 décembre 2006 : Formation des formateurs cent (100) Inspecteurs de Pédagogie Nationaux du MINEDUB et du MINESEC à l’utilisation du Cahier Pédagogique pour l’éducation aux droits de l’homme ; 

· 23-25 novembre 2007 : Elaboration des Modules pour l’utilisation du Cahier Pédagogique et choix des 80 établissements Pilotes  dans les dix (10) régions du pays ; soit 30 pour le Secondaire et 50 pour le Primaire à raison de trois (3) et cinq (5) par région respectivement.
· Août-septembre 2008 : Elaboration en français et en anglais des Guides de l’Enseignant du MINEDUB et du MINESEC en vu de l’utilisation du Cahier Pédagogique pour l’éducation aux droits de l’homme.

· 17-18 décembre 2008 : Formation de soixante (60) Inspecteurs Régionaux de pédagogie (30 pour le MINEDUB et 30 pour le MINESEC) en vue de l’utilisation du Cahier Pédagogique et des Guides de l’Enseignant pour l’éducation aux droits de l’homme.

· 23 décembre 2008 : Lancement officiel du Programme national d’éducation aux droits de l’homme au Cameroun pour le MINEDUB et le MINESEC par le Ministre des Enseignements Secondaires et remise des manuels aux deux ministères (1450 exemplaires) par la CNDHL. 

Il faut aussi noter que cette distribution de manuels se poursuit au quotidien dans d’autres cadres à l’instar des ateliers de formation que la CNDHL organise pour les Enseignants et de ceux organisés par certaines organisations de la société civile avec l’appui de la CNDHL. 

· Janvier 2009 : Lancement du Programme dans les établissements pilotes.

· 05 juin 2009 : Evaluation de la phase pilote du Programme en présence d’un Représentant du Haut Commissariat de Grande Bretagne au Cameroun, de certains Responsables centraux et régionaux du MINEBUB et du MINESEC ainsi que de ceux de la CNDHL et dont son Président. 

· 07 février 05 avril 2011 : Formations de cinq cent soixante cinq (565) Enseignants et Responsables administratifs des établissements Pilotes et autres dans les 10 Régions du Cameroun grâce aux Fonds de contrepartie versés par l’Etat en 2009 et 2010.

· Septembre 2011-février 2012 : Dans le cadre des journées pédagogiques 2011-2012, le MINEDUB a mis un accent sur l’éducation aux droits de l’homme. Cette opération s’est soldée par la formation des milliers d’enseignants sur le territoire national dans le domaine de l’éducation aux droits de l’homme. Pour la région du Centre par exemple, plus de 6.000 enseignants ont été formés.

Par ailleurs, 1000 exemplaires du Cahier pédagogique, soit 600 en français et 400 en Anglais ainsi que 3000 exemplaires des Guides  pédagogiques, soit 1500 pour le MINEDUB et 1500 pour le MINESEC avec un quota de 1000 en français et 500 en Anglais pour chaque niveau.
En perspective, la CNDHL envisage la poursuite de la formation des Enseignants sur l’ensemble du territoire à l’initiative des Responsables administratifs régionaux du MINEDUB et du MINESEC, la poursuite de la multiplication des manuels et du plaidoyer pour la prise en compte de l’Education aux droits de l’homme dans les budgets des ministères pour les exercices budgétaires futurs en vue d’une meilleure mise en œuvre du programme. 

Pour faciliter cette dynamique, la CNDHL a entrepris en mai 2010 de former les Responsables en charge de la budgétisation et de la planification de tous les Ministères aux droits de l’homme. 

Ainsi, la généralisation de l’Éducation aux droits de l’homme pour le MINEDUB et le MINESEC, l’évaluation générale des enseignements menés à cette date au niveau de ces deux ministères et la poursuite du Programme aux niveaux des Universités et des Écoles de formation professionnelle sont les prochaines étapes./-

Source : CNDHL
ANNEXE III : CARTE JUDICIAIRE DE LA REPUBLIQUE DU CAMEROUN

	TRIBUNAL CRIMINEL SPECIAL

	RESSORT JUDICIAIRE

	AD
	CE
	ES
	EN
	LT
	NO
	NW
	OU
	SU
	SW

	Cour d’Appel de l’Adamaoua
	Cour d’Appel du Centre
	Cour d’Appel de l’Est
	Cour d’Appel de l’extrême-Nord
	Cour d’Appel du Littoral
	Cour d’Appel du Nord
	Cour d’Appel du Nord-Ouest
	Cour d’Appel de l’Ouest
	Cour d’Appel du Sud
	Cour d’Appel du Sud-Ouest

	- Tribunal Administratif de Ngaoundéré
	-Tribunal Administratif de Yaoundé
	-Tribunal Administratif de Bertoua
	-Tribunal Administratif de Maroua
	-Tribunal Administratif de Douala
	-Tribunal Administratif de Garoua
	-Tribunal Administratif de Bamenda
	-Tribunal Administratif de Bafoussam
	-Tribunal Administratif d’Ebolowa
	-Tribunal Administratif de Buéa

	TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE  (TGI)

	TGI VINA
	TGI MFOUNDI
	TGI LOM ET DJEREM
	TGI DIAMARE
	TGI WOURI
	TGI BENOUE
	TGI 

MEZAM
	TGI 

MIFI
	TGI 

MVILA
	TGI 

FAKO

	
	
	
	
	TGI MOUNGO
	
	
	
	
	TGI 

MEME

	TRIBUNAUX DE PREMIERE ET DE GRANDE INSTANCE JUMELES (TPGI)

	TPGI

Tignère
	TPGI

Mbalmayo
	TPGI

Abong-Mbang
	TPGI

Mora
	TPGI

Edéa
	TPGI

Guider
	TPGI

Ndop
	TPGI

Foumban
	TPGI

Ambam
	TPGI

Bangem

	TPGI

Banyo
	TPGI Akonolinga
	TPGI

Batouri
	TPGI

Kaélé
	TPGI

Yabassi
	TPGI

Tcholliré
	TPGI

Kumbo
	TPGI

Bafang
	TPGI

Kribi
	TPGI

Manfé

	TPGI

Meiganga
	TPGI

Bafia
	TPGI

Yokadouma
	TPGI

Kousseri
	
	TPGI

Poli
	TPGI

Mbengwi
	TPGI

Bagangté
	TPGI

Sangmelima
	TPGI

Mudemba

	TPGI

Tibati
	TPGI

Eséka
	
	TPGI

Mokolo
	
	
	TPGI

Nkambé
	TPGI

Dschang
	
	TPGI

Menji

	
	TPGI

Mfou
	
	TPGI

Yagoua
	
	
	TPGI

Wum
	TPGI

Mbouda
	
	

	
	TPGI

Monatélé
	
	
	
	
	TPGI

Fundung
	TPGI

Bandjoun
	
	

	
	TPGI

Nanga-Eboko
	
	
	
	
	
	TPGI

Baham
	
	

	
	TPGI

Ngoumou
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TPGI

Ntui
	
	
	
	
	
	
	
	

	TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE (TPI)

	TPI

Ngaoundéré
	TPI

Yaoundé-Centre-Administratif
	TPI

Bertoua
	TPI

Maroua
	TPI

Douala-Bonanjo
	TPI

Garoua
	TPI

Bamenda
	TPI

Bafoussam
	TPI

Ebolowa
	TPI

Buéa

	
	TPI

Yaoundé-Ekounou
	
	TPI

Makary
	TPI

Douala Ndonkoti
	TPI

Touboro
	TPI

Batibo
	TPI

Foumbot
	TPI

Djoum
	TPI

Limbé

	
	TPI

Yaoundé-Mendong
	
	TPI

Doukoula
	TPI

Douala Bonabéri
	
	TPI

Bali
	
	TPI

Bengbis
	TPI

Munyuka

	Récapitulatif : 01 Cour Suprême                                     01 Parquet Général Cour Suprême

                        01 Tribunal Criminel Spécial                  01 Parquet Général Tribunal Criminel Spécial

                     10 Cours d’Appel                                   10 Parquet Généraux Cours d’Appel

                        10 Tribunaux Administratifs                          Parquet Généraux Cours d’Appel

                        12 Tribunaux de Grande Instance                  03 Parquets d’instance Autonomes

                        46 Tribunaux de Première et de Grande Instance         46 Parquets d’Instances

                        29 Tribunaux de Première Instance                               20 Parquets Autonomes 
	TPI

Mbanga
	
	
	
	
	TPI

Tiko

	
	TPI

Nkongsamba
	
	
	
	
	TPI

Kumba

	
	
	
	
	
	
	TPI

Tombel


Source : MINJUSTICE (Mise à jour du 25 juin 2012)
Légende :
AD : Adamaoua             LT : Littoral           SU : Sud                           
CE : Centre                    NO : Nord               SW : Sud-Ouest               
ES : Est                           NW : Nord-West     
EN : Extrême-Nord       OU : Ouest

ANNEXE IV : ACTIVITES DE FORMATION DES PERSONNELS CHARGES DE L’APPLICATION DE LA LOI

ANNEXE IV -1  ACTIVITES DE FORMATION DES PERSONNELS DE LA CHAINE JUDICIAIRE DEPUIS 2010

	N°
	Date et lieux


	Thématique
	Bénéficiaires
	Partenaires impliqués
	Observations

	1
	
	Droit OHADA


	30 Personnels judiciaires
	
	10 séminaires, soit 1 séminaire dans chaque ressort de Cour d’Appel

	2
	
	Contentieux administratif
	229 Personnels judiciaires
	
	33 séminaires

	3
	2011
	Procédure pénale


	60 Magistrats
	· Ambassade des Etats-Unis d’Amérique ;  

· Barreau ; et

·  Catholic Relief Service.
	04 séminaires à Douala et Yaoundé

	  4
	10-15 avril 2011 à Yaoundé


	Droits de l’Homme en milieu carcéral

Statistiques et Archives Judiciaires
	Professionnels de la Justice et de l’Administration pénitentiaire
	· ENAM

· MINJUSTICE.
	

	5
	18-22 juillet 2011 à Yaoundé
	Droits de l’Homme en milieu carcéral
	Professionnels de la Justice et de l’Administration pénitentiaire

(30 participants)
	· ENAP ;

·  MINJUSTICE ; et 

· le Centre Sous-Régional des Nations Unies pour les Droits de l’Homme et la Démocratie en Afrique Centrale.
	Formation des formateurs

	 6
	24-26 janvier 2011 à Yaoundé
	Torture
	Magistrats –OPJ-OSC-Médecins et personnels de l’Administration Pénitentiaire (28 participants)
	· CADHP ;

· MINJUSTICE ;

· MINSANTE.


	

	7
	03 novembre 2011 à Yaoundé
	Droits de l’Homme 
	Officiers de Police Judiciaire
	· MINJUSTICE ; 

· CNDHL.
	

	N°
	Date et lieux


	Thématique
	Bénéficiaires
	Partenaires impliqués
	Observations

	8
	2009- 2012
	Formation sur la CEDEF


	06 Huissiers de  Justice

 175 Magistrats
 19 Avocats et 
10 Notaires
	· ONUFEMMES ;

· MINJUSTICE.
	06 séminaires organisés à Maroua, Douala, Garoua et Yaoundé sur la CEDEF 

	9
	22 - 23 novembre 2012 à Yaoundé
	Droits de l’Homme y compris en genre et droits humains des femmes
	35 agistrats- Avocats
	· CNUDHD-AC ; 

· MINJUSTICE ;

· CNDHL ;

· Barreau.
	

	10
	6- 8 décembre 2011 à Douala 

5 - 7 septembre 2012 à Yaoundé
	Droits de l’Homme associés au VIH/SIDA
	40 Magistrats

10 Avocats
	· BIT

· ONUSIDA ; 

· CNLS

· MINJUSTICE. 
	

	11
	5-6 Mai 2011 à Bamenda
	L’indépendance du Système judiciaire
	30 Magistrats
	· Commonwealth ;

·  MINJUSTICE
	

	12
	21-22 juin 2012 à Yaoundé
	L’indépendance du Système judiciaire
	30 Magistrats


	· Commonwealth ;

·  MINJUSTICE.


	


Source : MINJUSTICE
ANNEXE IV-2 : RECAPITULATIF DE L’ENSEIGNEMENT AUX DROITS DE L’HOMME AU COMMANDEMENT DES ECOLES ET CENTRE D’INSTRUCTION DE LA GENDARMERIE (CECIG) EN 2011

	Ecoles
	Volume horaire
	Intervenants
	                                Matières



	Centre de Perfectionnement aux Techniques de Maintien de l’Ordre
	60
	CNUDHD-AC et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR)
	-les responsables de l’exécution des lois et les droits de l’homme.

-Le respect des droits de l’Homme en maintien de l’Ordre.

-La législation en matière de maintien de l’Ordre.

	Centre de Perfectionnement en Police Judiciaire
	24
	CICR
	Droits de l’Homme et libertés fondamentales

	Centre d’Instruction de Yaoundé
	20
	Instructeurs du CECIG
	Introduction aux droits de l’homme


Source : Gendarmerie Nationale

ANNEXE V : ETAT DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES ET DES POURSUITES JUDICIAIRES DES PERSONNELS CHARGE DE L’APPLICATION DE LA LOI 

ANNEXE V -1 : Etat des sanctions prononcées contre des personnels de la Gendarmerie nationale en 2009

	N°
	Nom et prénoms
	Grade
	Unité
	Faute et date de commission
	Mesures conservatoires prises
	Sanctions définitives

	1
	TAKOU Jean-Félix
	Adjt
	Groupe d’Esc. N° I/Esc.10
	Torture et violence sur GAV à la Brigade de recherche de Yaoundé III
	Procédure en cours
	

	2
	WANDJI Bertrand
	MDL
	Brigade de recherche Yaoundé III
	Torture et violence sur GAV à la Brigade de recherche de Yaoundé III
	Procédure en cours
	

	3
	NGAMBY David
	Sdjt
	Brigade de Bassa
	Violence sur un usager le 23/09/2009
	Sanction disciplinaire
	Poursuite judiciaire en cours

	4
	BOLA Paul
	G
	Brigade bonaberi II
	Violence et voies de fait sur un usager le 09/06/2010
	Sanction disciplinaire
	Poursuite judiciaire en cours

	5
	ALOA ASSOGO Jacques
	Adjt
	Brigade de Bassa
	Omission de porter secours
	Sanction disciplinaire
	Poursuite judiciaire en cours

	6
	MOWE Jean-Louis
	MDL
	Brigade de Kumba
	Sous-officier ayant favorisé l’évasion d’un suspect en instance de déferrement
	Sanction disciplinaire (12 JAR)
	

	7
	DOGO Godlove Chuye
	A/CM
	Brigade  Akwaya-CB
	Le 12/04/2009, après un match de football organisé par la Mairie, ce Sous-officier a gardé à vue un des dirigeants de la rencontre sous le prétexte que l’arbitrage était contre l’équipe qu’il supportait.
	Sanction disciplinaire (12 JAR)
	

	8
	NDEH Fru Augustin Ndifor
	G
	Esc. 80/PM 804 Tombel
	Ce Gendarme de mauvaise foi a fait intervenir le Commandement dans le paiement de sa dette.
	Sanction disciplinaire (10 JP)
	

	9
	NFONMBEWOUON Njimbam Yacouba
	G
	Etat-major légion Sud-Ouest Buea
	Introduction par effraction dans un Bureau aux fins d’utilisation abusive d’un matériel en dotation (Téléphone)
	Sanction disciplinaire (12 JP)
	

	N°
	Nom et prénoms
	Grade
	Unité
	Faute et date de commission
	Mesures conservatoires prises
	Sanctions définitives

	10
	AYANGMA jean
	G/M


	Brigade Rio del Rey
	Débiteur d’un tiers. Ce gendarme n’a payé sa dette qu’après intervention du Commandement
	Sanction disciplinaire (10 JP)
	

	11
	LELITHI John
	MDI


	Esc.81/PM 813 Isangélé
	Extorsion de fonds de 100.000 Nairas à l’encontre de citoyens Nigérians
	Sanctions disciplinaires
	

	12
	TSELLE Jean-Pierre
	G


	Brigade Isangélé
	Extorsion de fonds à l’encontre de citoyens Nigérians (100.000 Nairas)
	Sanctions disciplinaires (12 JP)
	

	13
	DJONDANG Elias
	G


	Brigade SONARA
	Gendarme ayant favorisé l’évasion de deux suspects en instance de déferrement 
	Sanctions disciplinaires (10 JP)
	

	14
	NGENOH Nforba
	MDL


	Brigade SONARA
	A favorisé l’évasion de deux suspects en instance de déferrement
	Sanctions disciplinaires (10 JP)
	

	15
	BEOKOL François
	G


	Esc. 80/PM 801 Buea
	Violences, voies de fait et destruction à l’égard de populations civiles le 15/12/2009 à Akwaya
	Sanctions disciplinaires (12 JP)
	

	16
	BEBESDAY 
	G


	Esc. 80/PM 801 Buea
	Violences, voies de fait et destruction à l’égard de populations civiles le 15/12/2009 à Akwaya
	Sanctions disciplinaires (12 JP)
	

	17
	BIYO’O jean
	G
	Esc. 80/PM 801 Buea
	Violences, voies de fait et destruction à l’égard de populations civiles à Akwaya le 15/12/2009
	Sanctions disciplinaires (12 JP)
	

	18
	MENGUE Ndong
	G


	Esc. 80/PM 803 Kumba
	Violences, voies de fait et destruction à l’égard de populations civiles à Akwaya le 15/12/2009
	Sanctions disciplinaires (12 JP)
	

	19
	NDEH FRU Augustine
	G


	Etat-major Légion Sud-Ouest Buea
	Incident d’Akwaya du 15/12/2009
	Sanctions disciplinaires (12 AR)
	

	20
	NYEMBE Trésor
	MDL
	Esc. 80/PM 804 Kumba
	Incident d’Akwaya, 15/12/2009
	Sanctions disciplinaires (12 AR)
	

	21
	BETEKWAI jean
	G/M


	Brigade Isangélé
	Extorsion de fonds de 100.000 Nairas à des citoyens Nigérians 
	Sanctions disciplinaires (12 JP)
	


Source : Gendarmerie Nationale

Légende

G : Gendarme                                   A/C-M : Adjudant Chef Major

GM : Gendarme Major                    JP : Jours de prison

MDL : Maréchal des Logis             JAR : Jour d’arrêt de rigueur

Adjt : Adjudant                                GVA : Gardé à vue

A/C : Adjudant Chef
ANNEXE V-2 : Etat des poursuites contre les militaires et les gendarmes (2010)

	Juridictions 
	Nombre de procédures
	Nombre de personnes impliquées
	Infractions 

	Tribunal militaire de Douala
	14
	25
	Blessures simples, torture, tolérance d’un attentat aux droits individuels, abus de fonction, arrestation et séquestration.

	Tribunal militaire de Garoua
	15
	32
	Corruption, arrestation et séquestration, meurtre, assassinat, vol aggravé, violation de domicile, coups mortels.

	Tribunal militaire de Yaoundé
	24
	39
	arrestation et séquestration, coups mortels meurtre, blessures légères, blessures simples.

	Tribunal militaire de Buéa
	3
	16
	arrestation et séquestration, coups mortels, violences envers un supérieur, blessures simples

	Tribunal militaire de Bafoussam
	1
	3
	Destruction des biens et violences envers un inférieur.


Source : MINDEF

ANNEXE V -3 : Etat des poursuites devant les juridictions militaires (en 2011)

	N°
	NOMS ET PRENOMS


	GRADES
	INFRACTIONS
	MESURES CONSERVATOIRES
	POURSUITES JUDICIAIRES

	
	
	
	
	
	ORDRES DE POURSUITES
	ETAT DES PROCEDURES

	01
	-WINDZEEREN ABDOU

-ABEA Raphaël  

-ETOUMAN Richard       
	2e CL

 

Civil
	Arrestation et séquestration arbitraires, menace sous conditions, vol aggravé et viol en coaction
	Sanctions disciplinaires
	Ordre  d’information n° (01) 582 du 18 Novembre 2011
	Information judiciaire en cours 

Tribunal militaire (TM) Buéa

	02
	FAKMEGNE Joseph
	ACM
	Abus de fonction et concussion
	Sanctions disciplinaires
	Ol n° 559 du

11/11/2011
	Information judiciaire en cours TM de Yaoundé

	03
	MAMA Nestor
	Gend
	Violation de consigne (non respect des prescriptions relatives à la conservation d’une arme de dotation et meurtre.
	Sanctions disciplinaires
	OI n° 541 du

10/11/2011
	Ordonnance de renvoi N° 21 du 28/02/12 

TM de Garoua

	04
	-MEH James CHE

-KUM YUH Valentine
	
	Violation de consigne (utilisation irrégulière d’une arme de dotation, meurtre, complicité de meurtre)
	Sanctions disciplinaires
	OI n° 541 du

31/10/2011
	Information judiciaire en cours 

TM  de Buéa

	05
	ABOUBAKAR
	SGT
	Arrestation et séquestration
	Sanctions disciplinaires
	OI n° 500 du

12/12/2011
	Ordonnance de non- lieu (défaut d’identification) TM de Garoua

	06
	-TAKENJIO Celestin

-YAYA IBRAHIM

-NANA Théophile 
	
	Arrestation et séquestration 
	Sanctions disciplinaires
	OI n° 446 du

19/08/2011
	Ordonnance de soit communiqué N° 24 du 22/02/12 

TM de Buéa

	07
	-NGUNKENG

-Zrence FONGANG

-MUNGWATON Wilson

-AKAYA

-WIBOU
	2e. CL
	Port dangereux d’une arme de défense, violation de consigne, séquestration arbitraire en coaction
	Sanctions disciplinaires
	OI n° 430 du

12/08/2011
	Information judiciaire en cours 

TM de  Douala

	N°
	NOMS ET PRENOMS


	GRADES
	INFRACTIONS
	MESURES CONSERVATOIRES
	POURSUITES JUDICIAIRES

	
	
	
	
	
	ORDRES DE POURSUITES
	ETAT DES PROCEDURES

	08
	TOUME ITIA Justin
	Adjt
	Violation de consigne (a entretenu des Rapports intimes avec une gardée à vue) et le viol
	Sanctions disciplinaires
	OI n° 418 du

12/08/2011
	Information judiciaire en cours 

TM  de Douala

	09
	-KPOUMIE MAMOUDA

-NKOULOU Serges
	
	Abus de fonction et rétention sans droit de la chose d’autrui
	Sanctions disciplinaires
	OI n°392 du

19/07/2011
	Ordonnance définitive aux fins de renvoi N° 22 du 23/01/12 TM de BFM

	10
	-MENGUE Samuel

-MANNE Mireille Sonia
	
	Arrestation et séquestration arbitraires et blessures simples,  complicité d’arrestation et séquestration arbitraires
	Sanctions disciplinaires
	OI n°357 du

15/06/2011
	Information judiciaire en cours 

TM de  Yaoundé



	11
	TCHIJIP TEUPDJIEU Rolince
	A/C
	Arrestation et séquestration arbitraires violation de consigne (non respect des prescriptions relatives à la garde à vue judiciaire
	Sanctions disciplinaires
	OI n°352 du

15/06/2011
	Information judiciaire en cours 

TM de Yaoundé



	12
	-AFANE François

-NDJIDDJA NYAMSI Hervé G.

-NJUME Lovet EWANG

-FONDENE ZAMBO

-SOUMA Richard
	Militaires
	Violation de consigne (service irrégulier) tortures, coaction de vol aggravé, tentative d’assassinat, menace sous conditions
	Sanctions disciplinaires
	OI n°280 du

31/05/2011
	Ordonnance de soit- communiqué  du 14/12/11

TM de Yaoundé

	13
	-OTELE

-SALE

-DAOUDA HAMDJODA

-IDRISSOU
	2e CL

2e CL
	Arrestation et séquestration arbitraires, abus de fonction et complicité des mêmes faits
	Sanctions disciplinaires
	OI n°276 du

11/05/2011
	Information judiciaire en cours 

TM de Garoua

	14
	BIAGNE ABEGUIDE Charles
	
	Violation de consigne (non respect des règles relatives à la condition d’une prescription judiciaire) arrestation et séquestration arbitraires et abus de fonction
	Sanctions disciplinaires
	OI n°263 du

30/05/2011
	Information judiciaire en cours 

TM de Yaoundé



	N°
	NOMS ET PRENOMS


	GRADES
	INFRACTIONS
	MESURES CONSERVATOIRES
	POURSUITES JUDICIAIRES

	
	
	
	
	
	ORDRES DE POURSUITES
	ETAT DES PROCEDURES

	15
	-CHINDO AMADOU


	
	Abus de fonction, torture, violation de consigne (service irrégulier), arrestation et séquestration arbitraires et complicité
	Sanctions disciplinaires
	OI n°233 du

10/05/2011
	Information judiciaire en cours 

TM de Garoua

	16
	-SALI Thomas

-BANGAINA Jean Félix

-ABDOURAMAN HAMADOU
	A/C

MDLC

Civil
	coaction d’arrestation et séquestration arbitraires et blessures légères et complicité des mêmes faits
	Sanctions disciplinaires
	OI n°232 du

10/05/2011
	Information judiciaire en cours 

TM de Garoua



	17
	-NSOM Bernard
	MDL
	Arrestation et séquestration

Arbitraires et blessures simples


	Sanctions disciplinaires
	OI n°231 du 10/05/11
	Ordonnance de renvoi   du 24/02/12 

TM de Douala

	18
	ABO DJOULDE
	2e CL
	Arrestation et séquestration
	Sanctions disciplinaires
	OI n°211 du 28/03/11
	Information judiciaire en cours, TM de Garoua

	19
	NGO BIDJEM Laurentine
	A/C
	Violation de consignes (acte portant atteinte à l’honneur militaire, arrestation et séquestration arbitraires et torture)
	Sanctions disciplinaires
	OI n°210 du 28/03/11


	Information judiciaire en cours 

TM de Yaoundé

	20
	-MPENG Sylvain Albert Loïc

-MANGUI BIANGO Anicet
	MDLC

MDL


	Violation de consignes (services irréguliers) arrestation et séquestration arbitraires, viol et complicité)
	Sanctions disciplinaires
	OI n°144 du 17/03/11


	Renvoi audience du 03/04/12 

TM de Douala



	21
	-ANGOUMOU Louis Patrice

-NYAME NGAKE Francis

-EKWALLA Sidonie
	
	Violation de consigne (non respect de prescriptions relatives à la conduite d’une enquête judiciaire), abus de fonction et séquestration arbitraire et complicité des mêmes faits
	Sanctions disciplinaires
	OI n°137du 17/03/11


	Renvoi audience du 27/03/12 

TM de Douala



	N°
	NOMS ET PRENOMS


	GRADES
	INFRACTIONS
	MESURES CONSERVATOIRES
	POURSUITES JUDICIAIRES

	
	
	
	
	
	ORDRES DE POURSUITES
	ETAT DES PROCEDURES

	22
	ONANA MBIA Paul
	CAL
	Violation de consigne (utilisation irrégulière d’une arme de dotation et meurtre)
	Sanctions disciplinaires
	OI n°124 du 11/03/11


	Enrôlée audience du 07/03/12

TM de Yaoundé



	23
	OKALA Eugène
	
	Outrage à supérieur arrestation et séquestration 
	Sanctions disciplinaires
	OI n°074 du 03/02/11


	Poursuites judiciaires en cours au TM de Yaoundé

	24
	-BIHINA MBARGA Gabriel

-HYENG René

-DJABARAKNA Maurice

-ATANGA Gabriel

-DONFACK Dieudonné
	
	Torture en coaction
	Sanctions disciplinaires
	OI n°442 du 12/08/11


	Information judiciaire en cours 

TM de Yaoundé




Source : MINDEF

Légende : 2e CL : Soldat de 2e classe


  ACM
    : Adjudant Chef Major


  Gend    : Gendarme


  AdJt      : Adjudant 


  A/C       : Adjudant Chef

              MDl       : Maréchal des Logis


  MDLC   : Maréchal des Logis Chef


  CAL       : Caporal

              SGT       : Sergent

ANNEXE VI : STATISTIQUES DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES INFLIGEES AUX FONCTIONNAIRES DE POLICE DANS L’OPTIQUE DE PROMOUVOIR ET PROTEGER LES DROITS DE L’HOMME ET D’ASSAINIR LE CORPS DE LA SURETE NATIONALE

	
	
ANNEE

	TOTAL
	

	
	
	
	

	GRADES


	2009
	2010
	2011
	2012
	
	

	Commissaires Divisionnaires
	01
	00
	01
	02
	04
	

	Commissaires de Police Principaux
	12
	13
	02
	09
	36
	

	Commissaire de Police
	12
	09
	69
	14
	104
	

	Officiers de Police Principaux
	1
	03
	07
	09
	20
	

	Officiers de Police de 2e grade
	61
	65
	32
	51
	209
	

	Officiers de Police de 1er grade
	13
	08
	18
	17
	62
	

	Inspecteurs de Police Principaux
	07
	14
	09
	13
	43
	

	Inspecteurs de Police de 2e grade
	35
	151
	159
	143
	488
	

	Inspecteurs de Police de 1er grade
	120
	91
	67
	105
	380
	

	Gardiens de la Paix Principaux
	35
	31
	40
	70
	176
	

	Gardiens de la Paix de 2e grade
	184
	143
	212
	104
	643
	

	Gardiens de la Paix de 1er grade
	45
	27
	14
	43
	129
	

	TOTAL
	526
	555
	630
	583
	2294
	

	Pourcentage des sanctions d’une année à l’autre
	
	5,51 %
	19,77 %
	10, 83
	
	


Source : DGSN
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